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ARRETE D'APPLICATION D'UNE SANCTION DISCIPLINAIRE : AVERTISSEMENT

DE M ..…………………………………………………………………..

GRADE …………………………………………………………………

Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu la décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023 du Conseil constitutionnel,

Vu l’arrêté (le contrat) en date du ...................., nommant M ................................................................., en qualité de contractuel, à compter du ........................., pour une durée de ........................................., pour assurer les fonctions de ...................................................................................................................,

Vu la lettre en date du …………………. informant M …………………… de la procédure disciplinaire engagée à son encontre et le (la) convoquant à un entretien (le cas échéant),

Considérant qu’il est reproché à M ..................................................................., d’avoir manqué à l’obligation de ..........................................................................................................................................,

OU

d'avoir commis (préciser les faits constitutifs de la faute) ……………………………………………………………… ………………………………………………………………………………………………………………………………….,

Considérant que M .................................................................... a été informé(e) de son droit à communication de son dossier, la possibilité de se faire assister par le ou les défenseurs de son choix, et du droit de se taire,

(Le cas échéant) Considérant que M … (Nom et prénom de l’agent) a pris connaissance de son dossier le … (date) à … (heures),

Considérant l’entretien préalable qui s’est tenu le … (date) (éventuellement),

ARRETE

ARTICLE 1 :

Un avertissement, sanction du figurant à l’article 36-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988 est infligé à M............................................................... contractuel, à la date du………...................................., (au plus tôt à la date de notification),

ARTICLE 2 :

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au:

- Président du Centre de Gestion.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ..................................... Signature de l’agent :                       
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